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Barbara Waldis

La question de la participation dans les
actions d'art collectives dans l'espace public
suisse romand

Résumé

Dans une recherche menée en 2012 et 2013 en Suisse romande, nous avons

voulu comprendre ce que peuvent signifier les vertus conférées par les

participant-e-s à des actions d'art collectives dans l'espace public. L'esthétique

dialogique insiste sur les nouvelles appropriations et la transformation

de l'espace public. En travail social, la «culture de la participation»
est mise en avant, toutefois la participation est peu problématisée. D'un

point de vue anthropologique, l'article pose la question ce que «participer»
dans ces actions veut dire et défend l'argument que chaque participation ne
mérite pas d'être appelée ainsi.

Introduction

Par actions d'art collectives dans l'espace public1, nous entendons des

processus d'art, des installations, des performances, ou des interventions
paradoxales2, dans lesquels les artistes incluent d'autres individus ou groupes
de personnes en tant que participant-e-s et acteur-e-s pour la conception et

la réalisation de l'action. Cette perspective se distingue d'un art «productif»

et se caractérise par une approche performative basée sur le processus

et ayant pour objectif de favoriser le dialogue entre différents groupes
d'individus (Rester, 2004, p. 76). Cette compréhension de l'art, qui donne

au social une place importante, est nommée, en théorie de l'art, «dialogi-
cal aesthetics» par Rester (2004) ou «esthétique relationnelle» par Bour-
riaud (1998). Ce dernier délimite le champ de l'art relationnel comme «un
art prenant pour horizon théorique la sphère des interactions humaines et

son contexte social» (Bourriaud 1998, p. 14).

Dans une recherche menée en 2012 et 2013 en Suisse Romande

avec mes collègues Nicole Fumeaux et Raphaël Rivier, nous avons voulu
comprendre ce que peuvent bien signifier les vertus conférées par les
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participant-e-s à ce type d'action (Waldis et al., 2013). L'esthétique dialo-
gique de Rester attribue à ce type d'action la capacité de faire participer les

personnes impliquées, de produire de nouvelles appropriations de l'espace

public et de transformer sa qualité.
De façon similaire, les professionnel-le-s du travail social3 partent

d'une «culture de la participation» (Stork, 2011). Dans une conférence donnée

à la Haute École de Travail social (HETS) à Sierre, en Suisse, Jean-Marie
Lafortune (2014) considère que la «culture de la participation» favorise
« l'expression » et peut « sensibiliser au sens critique » et à la « reconnaissance
de la diversité culturelle». En outre, «participer à la culture» peut développer

chez l'individu le «goût, jugement et opinion» et la «mise en commun
des références culturelles ». Cette notion de participation est omniprésente
dans la formation pour l'animation socioculturelle en Suisse romande, à

en juger par le nombre de travaux de bachelor consacrés à cette notion.
Et la Déclaration pour l'animation socioculturelle en Suisse romande en

témoigne également (Libois et al., 2011). Toutefois, en dépit de cette forte
mise en avant, cette notion est peu problématisée et reste floue (Delia Croce

et al., 2011). En effet, la participation est pensée tout à la fois comme un
programme, une norme et une quête.

La question clé était donc, dans notre recherche, de savoir ce que
«participer» dans une action d'art à caractère social dans l'espace public
veut dire. Comment la participation est-elle pensée et mise en pratique par
les animatrices et les animateurs socioculturels vis-à-vis des personnes
impliquées dans de telles actions d'art? L'argument que je défends dans ce

texte adopte une perspective critique basée sur un regard anthropologique
et soutient que chaque participation ne mérite pas d'être appelée ainsi4. Par

ailleurs, il existe de la part des participant-e-s visés des raisons politiques5

pour résister à la participation proposée.

Quatre actions d'art collectives dans l'espace public
Nous avons cherché, en Suisse romande, des projets6 dans lesquels une
animatrice ou un animateur socioculturel collabore avec une ou un artiste afin
de réaliser, avec d'autres participant-e-s, une action dans l'espace public.
Quatre actions liant art visuel et animation socioculturelle dans l'espace

public sont au cœur de cette recherche.

Cependant, parce que les structures d'animation socioculturelle
varient au niveau de la formalisation administrative et parce que la
législation concernant l'action sociale et la culture diffèrent selon les cantons,
ou encore parce que les projets ne reposent pas tous sur une collaboration
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Photo î « graffiti à l'école » Photo : Simon C.Forclaz (2012)

entre des professionnel-le-s de l'animation socioculturelle et de l'art, il a été

assez difficile d'arrêter un choix7. Les quatre projets se constituent de deux

types d'action8: d'une part, une médiation culturelle et, d'autre part, des

actions d'art collectives. L'action de médiation culturelle est initiée par une
animatrice culturelle et un musée d'art; les trois actions d'art collectives
dans l'espace public sont initiées pour deux d'entre elles par des animatrices

socioculturelles et la troisième par deux artistes dont l'un est également

éducateur. Dans des entretiens semi-structurés et filmés, les animatrices

et les animateurs socioculturels ont décrit et commenté, sous les

regards de l'intervieweuse et d'un cinéaste, les interventions réalisées ou
envisagées. Ce matériel a été monté sous la forme d'un film documentaire
intitulé «Chez soi dans l'espace public?» contenant l'essentiel des entretiens

(Waldis & Forclaz, 2012).

La première image reprend un détail d'une murale9 réalisée sur le

mur d'une école. Ce projet, «graffiti à l'école», a été initié par une animatrice

socioculturelle d'un centre de jeunes dans la campagne du Jura suisse.

Quelques jeunes du centre ont réalisé cette œuvre avec l'aide d'un grapheur
professionnel. Le mur a été mis à disposition par la commune, les responsables

du service technique de l'école voulaient qu'il soit coloré, et le projet

a été financé par une initiative suisse10 afin de favoriser la participation
des jeunes dans la cité.

La deuxième image représente un détail de graffitis autonomes
dans un passage sous-voie d'une petite ville jurassienne. Le projet «volte-
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Photo 2 «volte-face-art2rue»Photo:SimonC. Forclaz(2oi2)

face - art2rue» consistait à repeindre ce passage avec une classe d'école

secondaire. L'initiative vient également d'une animatrice socioculturelle
d'un centre pour jeunes qui s'est associée avec une graffeuse et deux pro-
fesseures de l'école secondaire pour mener ce projet.

La troisième image représente quelques-uns des paillassons des

450 appartements situés dans les immeubles des frères Honegger au centre-
ville de Genève. Le projet s'intitule «60X60» parce qu'il fait référence aux
dimensions des carrés fréquemment utilisés dans la construction de ces

immeubles par les architectes. Les paillassons ont été photographiés par
un duo composé d'un artiste et d'un travailleur social, dans une initiative
artistique autonome. Leur démarche a reposé sur un contact direct avec
les habitantes et habitants des appartements ; le vernissage des photos
réalisées a prolongé le contact. D'autres actions communautaires ont suivi le

projet initial « 60x60 », comme la défense des intérêts des habitantes et
habitants auprès des propriétaires des immeubles ou la mise en œuvre d'activités

récréatives communes.
La quatrième image représente le chapiteau du Musée Jenisch à

Vevey où la directrice, à la recherche de nouveaux publics, a patronné, en

collaboration avec la directrice d'un centre pour femmes immigrées, le

projet «le musée vous appartient» mené par une animatrice socioculturelle.

Initialement, l'animatrice a imaginé une médiation culturelle pour
faire discuter de leurs problèmes un groupe de femmes apprenant le français.

Pour y parvenir, l'animatrice a sorti des tableaux du musée et les a

60 Schweizerische Zeitschrift für Soziale Arbeit 18.15



Wald is la question de la participation

Photo 3 « 60x60 » Photo : Simon C. Forclaz (2012)

amené dans la salle de classe. Après quelques séances, les femmes immigrées

ont retourné la situation: elles ont déclaré ne plus vouloir parler de

leurs problèmes (voile, langue, intégration, etc.), mais vouloir apprendre
comment regarder des tableaux, savoir ce que signifie art abstrait et
figuratif, et aller au musée.

Photo 4 « le musée vous appartient » Photo : Simon C. Forclaz (2012)
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La notion de participation
Dans le cas concret des quatre exemples présentés11, comprendre ce que
pourrait signifier « la capacité de faire participer les personnes impliquées »

et «de produire de nouvelles appropriations» comme le prétendent aussi

bien l'animation socioculturelle (Libois et al., 2011) que l'esthétique dialo-
gique (Kester, 2004), présuppose une analyse plus approfondie de la notion
de la participation.

La signification de la notion de participation est multiple, ce qui
n'étonne guère étant donné qu'en dehors du travail social, des chercheurs
et des chercheuses de disciplines aussi variées que le droit, la psychologie,
la sociologie, l'anthropologie, la science politique et les sciences de l'éducation

traitent également de ce sujet (cf. Carrel, 2013 ; Houssaye, 2012 ; Claisse

et al., 2013). Trois approches sont distinguées dans un ouvrage collectif
récemment publié par des sociologues et politologues (Claisse et al., 2013).

L'approfondissement conceptuel de la notion de participation esquisse des

tendances par discipline (Kravagna et al., 2013, p. 26 s.). Selon ces auteur-e-s,
la jurisprudence focalise le processus décisif gouvernemental et les formes

participatives dans ce contexte. La psychologie étudie la participation
dans les apprentissages en groupe, le travail en équipe et les interactions.
La sociologie, quant à elle, se distingue par une analyse des facteurs d'inégalité

sociale agissant sur la participation et étudie les liens entre cohésion

sociale et participation, entre la mobilisation pour le changement de

la société et la participation, ceci toujours en lien avec le monde politique.
Concernant les champs thématiques de la notion de participation,

une recherche bibliographie par le mot clé «participation» révèle qu'une
grande partie des sociologues et politologues focalisent justement la notion
de participation en lien avec la citoyenneté, donc la participation politique.
Le noyau d'une perspective politique sur la participation peut se décrire
avec les verbes suivants: «s'informer, voter, manifester, révolutionner»
(Kravagna et al., 2013, p. 25).

Le travail social se définit également par une approche politique
de la participation, mais dans un sens plus général et avec une orientation
vers l'action. Ceci entraine deux réarrangements conceptuels par rapport à

l'ouvrage qui vient d'être cité. D'une part, en travail social, la participation
est, comme en sociologie, approchée par le constat de l'inégalité sociale, le

souci de la cohésion sociale et l'objectif de changement social. Contrairement

à la sociologie, le travail social ne vise pas uniquement l'analyse, mais

également l'action, c'est-à-dire des interventions auprès de publics dont les

besoins sociaux sont reconnus. D'autre part, le travail social englobe l'édu-
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cation sociale. Cette dernière inclut dans son approche de la participation
l'apprentissage par le groupe, en équipe et par l'interaction, attribué par
Kravagna et al. (2013) à la psychologie. Parlant de la culture de la participation

en travail social et en lien avec la perspective d'esthétique dialogique
indiquée plus haut, l'aspect politique de la «participation» n'est en effet

pas compris dans un sens restreint comme par exemple aller voter (cf. plus
haut Kravagna et al., 2013, p. 25), mais dans un sens large d'un engagement
socio-politique dans l'espace public. Pour ces raisons (Derecik et al., 2013 ;

Macha, 2013), cette perspective est aussi appelée «participation sociale».

En effet, les professionnel-le-s du travail social qui «s'engagent»,

«soutiennent», «militent» (Gaspar, 2012, p. 28s.) pour «tenir un lien là où
les autres ne tiennent pas» (Goguel d'Allondans, 2003, p. 130) adoptent eux-
mêmes une perspective de politique participative. Ils et elles le font pour
promouvoir auprès de personnes avec lesquelles ils et elles travaillent «

l'autonomie», la «citoyenneté» et «l'appartenance», autant de termes utilisés

pour désigner l'apprentissage de la participation de jeunes dans la société

(Ossipow et al., 2014). Pour parler plus spécifiquement de la participation
de jeunes issus de «milieux socialement défavorisés», les termes «orientés

vers le sujet», «reconnaissance» ou «respect» sont souvent utilisés
(Erben et al., 2013). Le travail social met l'accent sur la négociation sociale

ou encore sur les aspects performatifs de la participation. Pour le dire vite,

«participer» suppose la coopération des personnes dans tous les processus

qui concernent leur vie (Weber, 2013). La pédagogie critique (Alinsky,
2012; Freire, 1974; Giroux, 2010; McKenna, 2014; Rancière, 2004) rejoint la

conception de l'art politiquement engagé (Bishop, 2012; Bourriaud, 1998;

Kester, 2004 ; Moulène 2007) qui envisage la « participation » politique dans

un sens large, tout en étant par ailleurs très claire sur l'importance des

rapports deforces.
Mais la perspective sur la participation qui me semble être la plus

complète et correspondre le mieux aux actions d'art collectives qui seront
discutées plus bas est celle de Paulo Freire, développée dans son ouvrage clé

«Pédagogie des opprimés» (1974), un ouvrage dont l'actualité a été récemment

relevée par Bishop (2012) pour l'art et par McKinna (2014) et Stork
(2011) pour l'éducation. Freire n'utilise pas le terme de participation, mais
celui de «personne intégrée» en tant que sujet12. Selon Freire (1974, p. 10s.),

une personne est intégrée si elle fait ses choix de façon critique et si elle se

met en lien non seulement avec d'autres, mais également en répondant aux
défis de l'environnement géographique «par une contribution originale».
C'est ainsi que les êtres humains commencent à «dynamiser» leur réalité
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sociale, en lui donnant une signification propre. Cette perspective de

transformation sociale est, pour Freire, ancrée dans une analyse des rapports de

pouvoir et dans une prise de position explicite en faveur des opprimé-e-s. La

perspective de Freire me semble toutefois souvent relever plus de la quête

que de la réalité. En effet, dans le modèle participatif de Freire, la transformation

n'est jamais complètement réalisée.

La participation dans les projets
C'est donc autour de l'approche de Freire que j'ai articulé mes questions de

recherche. Pour qu'il y ait transformation de l'espace public, il faut, d'une

part, une participation autonome des personnes en tant que sujets,
critiques et liens avec d'autres personnes ainsi qu'avec l'environnement. Et il
faut, d'autre part, une attribution de nouvelles significations à cet environnement

par une contribution originale.

L'autonomie des acteurs

Dans le projet «graffiti à l'école», l'autonomie semble assez peu présente.
L'animatrice était en principe autonome pour proposer un projet, mais en
réalité, l'idée est venue en réponse à la mise au concours national de

l'action « 72 heures » pour le financement d'une action de trois jours ayant pour
objectif «de faire participer les jeunes dans la cité». Les responsables du

service technique de l'école qui ont proposé le mur pour le graffiti ont dû

demander la permission de la commune. Le grapheur était autonome
d'accepter d'entrer en collaboration avec le centre de jeunesse, et les jeunes
étaient en principe libres de participer à la murale. Mais les jeunes du centre
ont finalement dû être mobilisés par l'animatrice, et le projet artistique de

la murale a dû obtenir l'aval de l'animatrice socioculturelle et du conseil
communal pour que le projet «rentre dans le moule», pour reprendre une
expression de l'animatrice lors de l'entretien. Enfin, l'animatrice a indiqué
avoir «surveillé» les jeunes pendant qu'ils «décoraient» le mur.

Le projet «volte-face art2rue» a été initié par le groupe «plateforme

de prévention St.Imier», soit un groupe d'associations de St.Imier
(dans le Jura suisse) faisant de la prévention dans le milieu de la jeunesse
en proposant chaque année des activités thématiques. Le projet «volte-face

art 2rue» est, comme chaque projet présenté ici, financé par la commune.
Ce projet a consisté en un graffiti pour un passage sous-voie. L'animatrice
a obtenu la collaboration d'une graffeuse, autonome dans sa décision de

participer ou non. Mais comme l'explique l'animatrice socioculturelle, ce

sont - en partie - les mêmes jeunes qui avaient tagué auparavant de façon
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autonome le passage qui ont été appelés en tant qu'écoliers et écolières du
secondaire pour «rendre plus accueillant» ce sous-voie «malmené».

Les actions d'art collectives du projet «60x60» ont été initiées de

façon autonome par l'artiste et l'éducateur. Les habitantes et habitants des

immeubles ont été libres de participer au vernissage ainsi qu'aux
manifestations contre un projet de transformation des immeubles par les

propriétaires. L'artiste et le travailleur social ont perdu de leur autonomie dès

le moment où ils ont institutionnalisé une collaboration avec la direction
des écoles qui a financé par la suite d'autres projets avec des enfants des

immeubles. Cette perte de liberté est signalée physiquement par les

grillages de la place de jeux où l'artiste et le travailleur social ont agi et par les

comptes qu'ils ont eu à rendre à la direction des écoles.

Pour la médiation culturelle « le musée vous appartient », la directrice

du musée, la responsable de l'espace femmes et l'animatrice socioculturelle

ont élaboré dans un premier temps un projet de façon autonome,

pour lequel elles ont trouvé un financement minimal auprès de la
commune. Les femmes immigrées ont participé de façon autonome au cours
de français auquel elles se sont inscrites, mais ont en fait «subi» la médiation

dans le cadre du cours.

L'attribution de nouvelles significations à l'espace en question
Le projet d'art collectif «graffiti à l'école» a modifié les rapports entre les

responsables techniques de l'école et l'animatrice socioculturelle qui dit
avoir gagné en estime : elle est vue désormais comme une personne capable
de mener un projet. En ce qui concerne les jeunes, l'animatrice espère qu'ils
et elles tirent de la fierté d'avoir « laissé une marque » dans leur commune.

Dans le projet d'art collectif «volte-face art2rue», la seule indication

d'une attribution d'une nouvelle signification relève d'une observation
de l'animatrice socioculturelle. Les jeunes qui ont tagué le sous-voie et qui
l'ont graffé dans le cadre de l'action d'art s'asseyent, lors de la pause de midi,
non pas à l'entrée du passage, mais face à leur œuvre.Dans l'action d'art
collective «60x60», les habitantes et habitants ont vraiment pris la mesure
de leur capacité d'intervention dans leur espace vital quand ils et elles ont
réussi à faire abandonner un projet de transformation des immeubles par
les propriétaires. C'est sur la base des relations tissées lors de l'action d'art
«60x60» qu'une solidarité s'est créée favorisant l'action contre les propriétaires.

D'autres actions se poursuivent dans des projets communautaires
liés à l'espace de jeux.

Revue suisse de travail social 18.15 65



Wald is La question de la participation

Dans la médiation culturelle «le musée vous appartient», les

femmes immigrées ont complètement réorienté le projet. Au lieu de se

trouver contraintes de parler de leurs problèmes, elles ont demandé, et

réussi, à obtenir des cours d'histoire de l'art. L'animatrice socioculturelle-
médiatrice affirme à ce propos qu'« elles nous ont complètement court-cir-
cuitées». Elle a pris au sérieux la négociation, elle a réalisé que les «bons

sentiments qu'on met derrière un projet» peuvent se révéler «un peu
prétentieux» et que les personnes, ou la personne, avec laquelle elle travaille
« est à même de dire ce dont elle a besoin ».

Cette réorientation a non seulement changé les rapports avec les

responsables de cette médiation culturelle. Dans la perspective de Freire,
cet exemple constitue une participation entière, car non seulement les

participant-e-s ont fait un choix critique et elles ont changé le rapport avec
les responsables du cours, mais elles ont également transformé les rapports
entre elles et vis-à-vis des autorités locales. En effet, la complicité entre elles,

surgie de façon spontanée, conduisait à ce que les unes aidaient les autres
dans la correction de textes en français écrits dans le cadre des cours.
L'apprentissage de la langue se réalisait ainsi pratiquement automatiquement.
Les rapports avec les autorités communales se transformaient, parce que
les participantes négociaient avec la commune l'entrée gratuite au musée

pour une année. Elles se sont donc fait entendre au niveau politique.

Conclusion : La qualité de la participation en question
Les différences dans la participation entre les projets avec les adultes et les

jeunes et entre les projets financés spécifiquement et ceux initiés à partir
des centres de jeunes, sont frappantes. Par exemple, la participation des

jeunes dans les projets des murales n'est que partielle, elle est «assistée»,

« surveillée ». Ce premier constat de l'analyse n'est pas satisfaisant, il mérite
d'être approfondi. Des recherches récentes traitant de la participation en

art, en anthropologie, en travail social et en pédagogie permettent de dégager

trois pistes de réflexion afin de mieux estimer le travail de ces deux
animatrices socioculturelles avec les jeunes.

1. Des études récentes en travail social et en pédagogie en

Allemagne, en France et en Suisse montrent que des projets mettant la

participation au centre relaient un discours étatique et institutionnel qui s'est

développé autour de la mise en œuvre de dispositifs qui obligent à la
participation (Carrel, 2013 ; Claisse et al., 2013 ; Derecik et al., 2013 ; Erben et al.,

2013; Ossipow et al., 2014; Stork, 2011; Weber, 2013). Du côté francophone,
le «tournant participatif» en politique est avancé. Il consisterait, selon les
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